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Ordre du jour :

· Examen des amendements reçus sur le projet d’avis du CNLE relatif au rapport du gouvernement sur la pauvreté. 

· Bilan de l’accès aux services bancaires et au droit au compte :

· Présentation des travaux du CCSF, et notamment des conclusions du rapport réalisé par le Credoc en 2010 : « Les conditions d’accès aux services bancaires des ménages vivant sous le seuil de pauvreté ».

Intervention d’Emmanuel Constans, président du Comité consultatif du secteur financier (CCSF).

· Enquête sur l’accessibilité bancaire et le surendettement.

Intervention de Georges Gloukoviezoff, chercheur, membre de l’Onpes.

· Les enjeux de la mise en œuvre du droit au compte dans le cadre de la réforme du Livret A.

Intervention de Dominique Dujols, directrice des relations institutionnelles et du partenariat à l’Union sociale pour l’habitat.

· Présentation des principales conclusions du rapport 2010 de l’Observatoire national des zones urbaines sensibles (Onzus).

Intervention d’Anthony Briant, Chargé de la sous-direction des études statistiques, de l'évaluation et de la prospective - Secrétariat permanent de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles.
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Mme Marie-France CURY, représentant la Directrice générale de la cohésion sociale
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Mme Pierrette CATEL, CNML
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Mme Marie MALLET, UNCCAS

M. Jean NAU, Médecins du monde
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Mme Henriette STEINBERG, Secours populaire français
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M. Olivier BRES
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Mme Mireille ELBAUM

Mme Agnès de FLEURIEU

M. Jean-François SERRES

M. Jean-Guilhem XERRI
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M. Jean-Marc BEDON, CNAF
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M. Daniel BOGUET, UPA
M. Henri JOSSERAN, CGPME
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M. Jacques PERNEY, CFTC
Mme Chantal RICHARD, CFDT
Mme Sophie TASQUE, FO

· INVITES PERMANENTS
M. Bernard GOUEDIC, MNCP

Mme Hélène MARCHAL, UNAF

M. Gilles MIRIEU de LABARRE, SNC

M. Didier PIARD, Croix-Rouge française
( SECRETARIAT GENERAL : Mme Christiane EL HAYEK

( Autres participants : 

Mme Juliette FURET (USH) - Mme Anne JONCHERAY (DGCS) - M. Fabien TOCQUE (Croix-Rouge française). 
Nombre total de participants : 36
Synthèse des débats sur le bilan de l’accès aux services bancaires
Le CNLE a consacré une large part de sa réunion plénière du 3 mars 2011 à l’examen des éléments d’analyse et d’évaluation qui lui ont été présentés sur l’accès aux droits bancaires et financiers. Il a pris connaissance avec beaucoup d’intérêt des résultats de l’enquête menée par le Credoc, à la demande du CCSF, et qui décrit les conditions d'accès aux services bancaires des ménages vivant sous le seuil de pauvreté en 2009. Les indicateurs présentés amènent le CNLE à considérer que les objectifs que le gouvernement s’est fixés ne sont pas pleinement atteints et qu’il est nécessaire de bien vérifier comment fonctionnent les lois mises en œuvre. Le dispositif créé en France pour favoriser l'accessibilité bancaire est considéré comme très complet, avec un droit au compte, une protection contre les saisies sur compte, une limite des frais bancaires appliqués… Malheureusement, ce système fonctionne assez mal. 
La loi sur le droit au compte a prévu que toute personne puisse au minimum disposer d’un compte courant de dépôt assorti d'un certain nombre de services, dont une carte de paiement à autorisation systématique. Cependant, même si on constate un réel progrès en France puisque 96 % des allocataires de minima sociaux ont aujourd’hui un tel compte et que 81 % d’entre eux sont détenteurs d’une carte de paiement, il reste toujours une proportion non négligeable qui est exclue de ces services, et qui doit notamment recourir à des moyens plus compliqués pour percevoir ses allocations. 
Au-delà de ces indicateurs, le CNLE a été amené à s’interroger sur la finalité du droit au compte, la notion d’usage et d’adéquation entre les services bancaires proposés et les besoins des personnes vivant sous le seuil de pauvreté, et enfin sur les frais bancaires imposés et le coût global du droit au compte.
Si l’objectif du gouvernement est de garantir l'accessibilité bancaire pour que les personnes concernées « puissent faire un usage approprié des produits bancaires afin de mener une vie normale » (définition européenne), on ne peut se contenter de mesurer simplement le nombre de bénéficiaires de ces services ; il faut se demander dans quelle mesure chacun accède à des services qu'il peut utiliser de manière appropriée pour trouver une réponse à ses besoins. Quel est l'intérêt d'avoir procuré un accès à 96 % des allocataires de minima sociaux aux comptes de dépôt si une partie d’entre eux va retirer ses allocations du compte dès qu’elles sont versées et continuer de tout régler en espèces ? Lorsqu'ils ont une carte de paiement, 28 % des allocataires de minima sociaux ne l'utilisent jamais. Et quel est l'intérêt pour ces personnes d'avoir accès à des moyens de paiement si leurs revenus limités sont grevés par des frais bancaires ? Il importe de définir en quoi l'accès aux services bancaires contribue à une meilleure inclusion sociale des personnes…
Des outils d'information et d'éducation financière doivent être mis en œuvre pour que les personnes concernées connaissent l'existence du droit au compte, utilisent les services en fonction de leurs besoins mais soient également aidées à mieux gérer leur compte et à maîtriser les moyens de paiement. 

Il faut cependant que le poids de l’effort pèse aussi sur les prestataires de services financiers et sur l'Etat. Pour une partie croissante des ménages qui vit sous le seuil de pauvreté, le reste à vivre est négatif, ce qui engendre une situation structurelle d'endettement. Si on refuse le principe de les cantonner à des « banque des pauvres », cela signifie qu’il revient à l'ensemble des institutions financières d’adopter des comportements d'accompagnement qui sont coûteux, pour une clientèle ayant de petits comptes auxquels peuvent être liés des incidents de paiement et un déficit récurrent. Effectivement, les banques sont des entreprises commerciales qui ont des contraintes réglementaires et prudentielles et qui n'ont pas vocation à répondre à tous les besoins sociaux. C'est là que les pouvoirs publics ont un rôle à jouer auprès des banques pour obtenir d’elles un engagement à remplir une sorte de mission de service public. Pour que l’Etat pèse sur les banques, il faut qu'il y ait des objectifs précis, des évaluations, des incitations.
Enfin, le CNLE s’est étonné qu’on n’ait pas cherché à mesurer plus précisément combien pèsent les frais bancaires dans le budget des ménages, et notamment les frais d'incidents, le coût du crédit renouvelable, du surendettement … Il sera attentif à la mise en œuvre de la loi de juillet 2010 concernant la réforme du crédit à la consommation. Elle devrait permettre une régulation des crédits pratiqués à des prix prohibitifs, parfois accordés à des ménages surendettés qui se retrouvent dans des situations de détresse extrême. 
Examen des amendements reçus sur le projet d’avis du CNLE relatif au rapport du Gouvernement  sur la pauvreté. 

Etienne Pinte (CNLE) : Le projet d'avis du CNLE sur le rapport du Gouvernement sur la pauvreté a été amendé à la demande de la CFDT et d’ATD Quart Monde. Vous avez dans votre dossier une version amendée. Je souhaite que vous m'indiquiez si vous acceptez ces amendements, si vous souhaitez les commenter. Il serait souhaitable que cet avis soit adopté aujourd'hui en version définitive afin qu'il puisse être envoyé aux membres du Gouvernement qui nous ont fait part de ce rapport ainsi qu'à la presse.
Mireille Elbaum (personne qualifiée) : Je n'ai pas de problème de fond avec les amendements qui ont été présentés, qui sont plus sur le plan des orientations politiques du CNLE. Cependant, je vais me permettre de faire un peu de mauvais esprit technique par rapport à ces amendements. Il y a deux choses qui ont sauté : 

· l'indemnisation du chômage de longue durée - je voudrais porter à votre connaissance un travail de la Dares qui vient de sortir pour l’allocation de solidarité spécifique en 2009, qui montre une courbe sur les basculements du régime d'assurance vers le régime de solidarité en 2009 avec en moyenne, une perte d'allocation de 52 % des chômeurs qui basculent, notamment des chômeurs âgés ;
· la dissociation entre les jeunes et les chômeurs âgés dans la deuxième partie de la crise - ce matin, est sortie l'analyse de l’Insee sur les taux de chômage tout au long de l'année 2010. Effectivement, on voit une baisse tout à fait sensible qui commence à s'amorcer pour les jeunes et une stabilité pour les plus de 55 ans en matière de points de chômage dans la population. Je comprends bien la volonté du CNLE de ne pas opposer les catégories entre elles mais il est clair qu'on a bien eu deux phases dans la crise et que l'on voit arriver maintenant la deuxième phase de la crise. Le chômage de longue durée va avant tout concerner les chômeurs adultes et âgés alors que les jeunes vont davantage bénéficier de la reprise.
Je ne demande donc pas que ces amendements soient corrigés mais je me permets de dire que, sur le fond, il faut avoir tout ceci en tête.
Etienne Pinte (CNLE) : Je vous ai écouté avec beaucoup d'attention et d'intérêt. Compte tenu des deux réflexions que vous venez de faire, vous apportez un plus à notre réflexion sur l’avis que nous avons à donner sur un rapport, sur lequel nous nous sommes autosaisis. Je pensais pouvoir avec vous essayer de boucler l’avis aujourd'hui mais ce sont effectivement deux réflexions qui doivent nous faire réfléchir, éventuellement compléter et améliorer notre avis. Comme nous ne sommes pas prisonniers d'une date, je préférerais, au travers des réflexions que nous allons avoir sur ce sujet, que l'on remette à notre séance suivante l'adoption définitive de notre avis. Je souhaite que vous puissiez accompagner votre intervention orale par un mémo écrit pour bien caler vos réflexions sur l’avis que nous aurons à donner. 
Jérôme Vignon (Onpes) : J'ai quelques remarques par rapport aux demandes d'amendement de la CFDT et d’ATD quart-monde et une, que j'aurais dû faire plus tôt qui concerne la philosophie de notre avis :

· ATD Quart Monde nous invite à supprimer complètement le contenu du premier paragraphe au motif de son ton qui était trop dithyrambique. Effectivement, le ton était dithyrambique mais ce paragraphe contenait une observation factuelle concernant l'utilité de ce rapport comme point de référence et langage commun à tous les acteurs. J'aurais préféré la maintenir peut-être en abandonnant la déférence par rapport au Gouvernement ;

· ATD Quart Monde se réfère à la question de la prise en compte de la stratégie de lutte contre la misère et contre la grande pauvreté. Dans le paragraphe qui concerne l'intensité de la pauvreté, la situation n'est pas une augmentation continue de l'indicateur d'intensité de la pauvreté (il y a eu un point bas en 2002 que d'ailleurs, on ne s'explique pas très bien) mais il y a plutôt une tendance générale à la stabilité depuis 10 ans. C'est ceci qui est préoccupant. Malgré certaines dispositions prises pour remédier à l'intensité de la pauvreté, rien ne bouge,  pas même en 2008. Si nous voulons donc faire plus justement droit à l'observation majeure d’ATD quart monde, c'est dans ce second paragraphe, page 2, qu’elle aurait lieu, y compris en notant que l'objectif Gouvernement al, à l'horizon 2012, est le maintien de la stabilité. Il est en soi choquant que l'objectif, en matière de lutte contre l'intensité de la pauvreté, soit seulement la stabilité. Nous ferions mieux droit à la demande d’ATD quart monde en se tenant simplement au fait ce qui n'est pas exactement le cas de la manière dont c'est rédigé ici - chose que j'aurais dû dire plutôt ;
· comme Mireille Elbaum, je regrette que l'on ait fait perdre la précision dans le paragraphe qui concerne la vigilance autour de la situation du chômage de longue durée et des indemnités qui le concernent. Ce paragraphe devient alors très vague et c'est l'ensemble de ce que nous disons sur la détérioration du marché du travail qui est très peu constructif, surtout autour du poids trop grand donné au RSA. Sur quoi alors devraient porter nos observations ? Je soutiens ce qu'a dit Mireille Elbaum ;
· Il reste la proposition d’ATD Quart Monde consistant à soumettre à l'analyse de l'Onpes et du CNLE le rapport du Gouvernement : cela reste ambigu. Ce rapport n'a pas à être soumis à l'Onpes ni au CNLE. Chacun fait son métier. Le Gouvernement fait son rapport et, ensuite, le CNLE donne un avis et l'Onpes fait une contribution. On pourrait reprendre l'idée qui était dans l'amendement d’ATD Quart Monde : que le rapport soit remis à date fixe - peut-être pas le 17 octobre, il y a là un problème pour avoir suffisamment à temps des données - mais que le rapport soit attendu à une date indiquée ; c'est important pour que le débat ait lieu régulièrement ;

· Une question technique qui concerne la situation des jeunes et que j'aurais dû dire plus tôt : il faut comparer ce qui est comparable. « On constate une augmentation de l'indicateur de 2,5 points entre 2002 et 2008, ce qui est à comparer avec un objectif de baisse de 3,3 points du Gouvernement » : la rédaction a été piégée car la manière dont sont formulés les indicateurs induit une grande confusion, et nous tombons dans cette confusion dans notre commentaire. Le fond est tout à fait correct ;
· Nous avons un très bon avis - je voudrais rendre hommage à la précision et à la qualité du travail - mais au total, il porte assez peu sur les politiques. Je comprends bien pourquoi. Il porte sur les mesures, les objectifs, les indicateurs. C'est bien mais, tels que je vois l'ambition du CNLE et son rôle, c'est de mettre l'accent sur les politiques : soit renforcer la détermination car elle manque souvent, soit soulever des points politiques qui n'ont pas été soulevés suffisamment. Je n'ai pas de grandes propositions à faire. La question de la détérioration du marché du travail, l'impact du RSA activité, les questions de prévention à l'intérieur du monde du travail et donc du rôle des partenaires sociaux, nous aurions pu les soulever. Mais ce n'est pas fondamental. Mais dans notre conclusion, lorsque nous disons que « le rapport au Parlement sur la pauvreté, tout comme le programme national, doivent favoriser une plus grande clarté des objectifs et des actions », c'est un voeu un peu formel – surtout l’avis du CNLE - ce n'est pas seulement la clarté des objectifs et des actions, c'est aussi plus de détermination dans les actions. C'est de renforcer l'engagement effectif sinon, nous sommes à risque avec le perfectionnement du travail d'observation - qui est remarquable - de perdre de vue que ce sont surtout les politiques, pas seulement celles du Gouvernement , qui sont en cause pour aller vers le fond des choses, notamment travailler sur la prévention. Cette dernière remarque aurait dû être faite avant… 
Etienne Pinte (CNLE) : Nous allons la prendre en compte. L’avis que nous avons à donner est suffisamment important pour que nous peaufinions notre texte. C'est la raison pour laquelle je redis que nous n'allons pas adopter aujourd'hui cette proposition d'avis. Je souhaite que tous ceux qui interviennent puissent formuler par écrit leurs observations pour que nous puissions en tenir compte. Nous vous enverrons d'ici la prochaine réunion une nouvelle proposition d’avis afin que nous puissions l'adopter définitivement en séance dans un mois. 
Jacques Perney (CFTC) : Concernant la situation des jeunes, je n'ai pas pu vous envoyer cette remarque parce que j'avais des problèmes techniques mais je vous ferai part par écrit de cette proposition. Je note en particulier à la fin du paragraphe : « les situations alarmantes décrites dans le rapport doivent absolument faire l'objet d'une attention particulière. » Nous souhaiterions ajouter : « notamment par la mise en place d'une véritable politique nationale en vue de permettre à ces populations un accès pérenne à l'emploi et à l'autonomie. » 
Chantal Richard (CFDT) : Nous avons posé cet amendement car il n’y a pas que l'indemnisation des chômeurs de longue durée qui est à regarder. Il y a aussi toute la situation d'accompagnement, de propositions d'emploi. À ce moment-là, il faudrait rajouter toute une liste. Voilà pourquoi nous l'avons mis.
Sur le reste de la suppression dans la phase de reprise ralentie qui semble se dessiner, cela nous gênait de garder ça. Dans quelle mesure, cela va vraiment toucher les gens qui sont chômeurs longues durée, voire les personnes éloignées de l'emploi ? C'est ça la difficulté. Je ne voudrais pas que l'on fasse croire que s'il y a un semblant de reprise, après la crise économique, que ça va toucher essentiellement ces publics là malheureusement. 
Pierre-Yves Madignier (ATD  quart-monde) : Le tour de table que nous avons est très intéressant, en particulier les interventions de Jérôme Vignon. Nous avons été effectivement un peu surpris - apparemment, c'était les habitudes antérieures - par un discours qui nous est paru tellement déférent vis-à-vis du Gouvernement, qui perdait un peu de la crédibilité. Dans ce cas-là, nous avons tiré la plume. S'il y a des choses à retenir, en particulier sur le travail difficile qui est fait par l'administration autour de ces chiffres, on veut le faire bien volontiers mais ne donnons pas des satisfecit qui ne seraient tout simplement pas très crédibles.
Concernant le dernier paragraphe que nous avons ajouté, il y a probablement des maladresses effectivement. Notre idée était de dire, à un moment ou à un autre, qu'il ne s'agit pas de censurer la parole du Gouvernement. Il y a une sorte de retour qui doit être faite à partir de retours de l'Onpes et du CNLE. C'est d'ailleurs ce que nous faisons aujourd'hui. 

Je remercie aussi M. Vignon sur la question de l'intensité de la pauvreté. Ses remarques sont tout à fait judicieuses et je souhaite qu'elles soient prises en compte. Il reste ensuite à calibrer la partie qui concerne l'abandon de la déférence au Gouvernement. En ce qui me concerne, je ne me sens pas le plus à même d'avoir le bon calibrage… 
Etienne Pinte (CNLE) : Il ne s'agit pas de donner au Gouvernement  un satisfecit d'autant que, même s'il y a reprise, elle est ténue et elle est fragile. Ca chance tous les jours. Rien que la crise dans le monde arabe aujourd'hui fait qu'il y a une flambée du coût du pétrole et donc des carburants (gaz, électricité en aval) qui fait qu'aujourd'hui, on ne sait pas très bien comment la reprise, même ténue, va engranger les soubresauts que nous allons forcément subir en raison d'événements extérieurs au marché intérieur. Il faut donc que nous soyons extrêmement vigilants, prudents. De plus, nous n'avons pas nécessairement tous les chiffres depuis fin 2008 jusqu'à aujourd'hui, des conséquences de la crise sur la pauvreté et la grande pauvreté. Nous devons donc être très attentifs, vigilants et modestes. 
Daniel Boguet (UPA) : Ca me choque un peu de parler de déférence au Gouvernement. L’UPA est souvent en convergence. Cela n'est pas parce qu'on n'est pas « pétroleux » ou anarcho-syndicaliste qu'on n'est pas pertinent pour autant ! Je respecte ce que vous dites chers collègues mais pour autant, nous ne nous reconnaissons pas dans votre remarque. Être en phase avec quelqu'un, cela ne veut pas dire forcément être déférent. Encore que la déférence ne soit pas un gros mot ni un péché… 
Etienne Pinte (CNLE) : L'important est d'être lucide. Tout est fragile. Toutes nos remarques et nos réflexions apportent des interrogations, des questions. Sur certains points, il peut y avoir convergence. Simplement, il faut utiliser les bons mots. Il nous faut donc rester prudents, objectifs, lucides sans jeter d'anathèmes mais sans non plus se jeter à soi ou aux autres des bouquets de fleurs qui n'ont pas lieu d'être aujourd'hui. 
Nicole Maestracci (Fnars) : Nous étions plutôt d'accord avec l’avis tel qu'il était présenté. Je suis assez d'accord avec les amendements d’ATD quart-monde. Pour sortir de ce débat sur la déférence, il faut adopter un ton suffisamment sobre pour que l'ensemble des personnes autour de la table soient d'accord. Deux observations :

· « le rapport note avec satisfaction que la tendance à la baisse du taux de pauvreté monétaire ancré dans le temps se confirme » : je rappelle que le CNLE avait toujours dit que ce seul indicateur ne pouvait permettre de mesurer la pauvreté, son évolution. Ne faudrait-il pas ajouter quelque chose qui permette de remettre en perspective ce taux qui est brandi avec une certaine satisfaction alors que l'ensemble des autres indicateurs est plutôt inquiétant ?
· je suis sensible également à ce que dit Jérôme Vignon sur le fait que le jour où nous aurons une observation parfaite - ce qui n'est pas encore tout à fait le cas - ça ne servira à rien si nous ne sommes pas en mesure de faire des recommandations sur la manière de tenir compte de ce que l'on a observé. Dire qu'il y a des données que l'on connaît, parfois depuis plusieurs années, pour lesquelles tous les dispositifs qui ont été mis en place n'ont servi à rien, ou ont entraîné soit une aggravation, soit une amélioration, notre rôle est sans doute d'être capables de tirer des conséquences aujourd'hui de ce que nous observons. Nous allons avoir une observation de plus en plus précise et néanmoins, il y a un certain nombre de données que nous connaissons très bien, desquelles on ne tire absolument aucune conséquence. Cela doit nous fait réfléchir à un autre type d'avis ou un avis dans un second temps qui doit nous permettre de dire : que fait-on de ces données là ?
Bernard Gouedic (MNCP) : (hors micro)
Etienne Pinte (CNLE) : … Vous faites bien de poser le problème. Dans un contexte de très grande fragilité de l'évolution économique, pas seulement de la France mais de l'Europe et quelquefois même, du monde, nous le savons tous, dans ces périodes de fragilité et de grandes difficultés, ce sont malheureusement les plus pauvres qui sont les premiers touchés. Il y a effectivement à ajouter une phrase qui tienne compte du contexte international qui risque d'accroître les difficultés des plus pauvres. 
Mireille Elbaum (personne qualifiée) : Ma remarque va dans le même sens. Au moment où l'on parle de reprise ralentie et du fait que le chômage de longue durée risque d'être le problème le plus aigu dans la sortie de crise, il paraît important d'ajouter que les récentes perturbations de l'environnement économique nécessitent une vigilance accrue sur certains types de questions et sur leurs répercussions pour les concitoyens les plus en difficulté. On peut parler effectivement du prix de l'énergie notamment, on peut parler aussi de la récente reprise des loyers - il se passe des phénomènes récents, que le Gouvernement  ne pouvait pas du tout au mesurer dans son rapport mais comme notre avis est un peu décalé et que l'on parle des perspectives de reprise ralentie, du changement de nature des difficultés avec la reprise, on pourrait peut-être signaler dans cette phrase qu'il faut faire attention et prend des mesures préventives pour les répercussions (hausse des loyers, prix de l'énergie). 
Etienne Pinte (CNLE) : L'avantage que nous avons sur le Gouvernement  et son rapport, c'est que nous allons intervenir aujourd'hui. Nous allons donc pouvoir actualiser notre avis par rapport à ce rapport, en fonction de l'évolution générale de notre économie et de la situation sociale.
Tout a été enregistré. Malgré tout, une contribution par écrit me ferait plaisir, à partir du projet existant. Vous allez donc l'amender au travers des interventions que vous avez faites ce matin. Mme El Hayek va actualiser cette proposition d'avis. Nous allons vous l'envoyer avant la prochaine réunion afin que nous puissions définitivement l'adopter dans un mois, lors de notre prochaine séance. 

Par ailleurs, nous avions envisagé de donner un avis sur l'aide médicale d'État - puisque nous avons eu un rapport la fois dernière très enrichissant, objectif, intelligent. Le rapport de M. Claude Goasguen, mon collègue député, sur le même sujet n'étant pas encore sorti, je préférerais que l'on prenne notre avis à la suite de la sortie du rapport de M. Goasguen afin de cibler convenablement notre avis par rapport aux deux rapports que nous aurons sur la table.
Je donne maintenant la parole à M. Emmanuel Constans, président du Comité consultatif du secteur financier qui va présenter les travaux de ce comité, notamment les conclusions du rapport réalisé par le Credoc en 2010 sur les conditions d'accès aux services bancaires des ménages vivant sous le seuil de pauvreté.

Bilan de l’accès aux services bancaires et au droit au compte 
· Présentation des travaux du CCSF, et notamment des conclusions du rapport réalisé par le Credoc en 2010 : « Les conditions d’accès aux services bancaires des ménages vivant sous le seuil de pauvreté ».

Intervention d’Emmanuel Constans, président du Comité consultatif du secteur financier (CCSF).

Je suis très heureux de venir pour la première fois devant cette instance qu’est le CNLE. C’est un honneur pour moi et en même temps, un grand plaisir. Je vais vous présenter les travaux du Comité consultatif du secteur financier qui vient d'ailleurs d'être renouvelé pour trois ans il y a peu. Son rôle est important dans la lutte contre l'exclusion bancaire et financière. C'est un des sujets principaux que nous traitons depuis la mise en place de ce comité en 2004. Il est composé de 32 membres titulaires et 32 membres suppléants, à parité entre les représentants d’établissements financiers - banques et assurances - et associations de consommateurs, d'insertion. Nous avons également des parlementaires, deux sénateurs et deux députés, les représentants des salariés du secteur financier, des personnalités qualifiées du monde académique notamment. Une cinquantaine de personnes participe régulièrement à nos réunions. Nous nous réunissons presque deux fois par semaine sur l'ensemble des sujets concernant la relation entre les consommateurs, les clients des banques et les assurances et les établissements financiers : comment améliorer cette relation ? 

Nous répondons à certaines commandes des pouvoirs publics et du ministre de l'économie. Le comité peut également se saisir lui-même de certains sujets. Ses membres peuvent proposer au président de mettre à l'ordre du jour certains travaux. 

Nous travaillons dans les domaines de :

· l'inclusion bancaire et financière. Dès le départ en 2004, nous avons travaillé à la réforme du droit au compte qui est également à l'ordre du jour de vos travaux ;

· l'accès aux moyens de paiement, notamment la carte de paiement avec autorisation systématique ;

· les questions de surendettement - je préside actuellement un comité qui a été créé par la loi pour préfigurer la mise en place d'un fichier positif (un registre des crédits) au niveau national ; nous rendrons nos travaux d'ici à la fin du mois de juin ;

· les questions d'accès aux crédits ;

· les frais bancaires : des décisions importantes ont été prises à l'automne dernier qui concernent les questions d'inclusion bancaire et financière. Va être mise en place une série de mesures - cela a commencé au début de l'année, jusqu'à l'été, en ce qui concerne notamment l'allégement des frais d'incident de paiement pour les catégories les plus modestes (il s'agit d'une réduction de 50 % qui sera pratiquée par tous les établissements de crédit) ; également des systèmes d'alerte, en particulier par SMS, sur le compte pour prévenir les incidents de paiement.

Je vais vous parler brièvement d'une étude (plus de 200 pages) qui a été réalisée à notre demande et sur la commande de Mme Lagarde et de M. Hirsch sur les conditions d'accès aux services bancaires des ménages vivant sous le seuil de la pauvreté. Nous avons demandé au Credoc de réaliser cette étude. Elle a été publiée en février 2010 mais porte sur l'année 2009. On peut la mettre en regard d'une précédente étude (c'est rare) faite par le comité consultatif en 2001. On peut ainsi voir les évolutions qui se sont produites sur une dizaine d'années.

Elle a été réalisée selon la méthodologie d’un échantillon de 2600 ménages avec l'appui financier de la Caisse des dépôts et consignations. Les questions concerneraient les conditions d'accès des ménages vivant sous le seuil de la pauvreté. Il y a bien sûr des approches absolues des seuils de pauvreté et une notion beaucoup plus relative qui n'est pas qu'une question monétaire, liée aux conditions de vie. Nous avons retenu dans l'échantillon la notion de seuil de pauvreté de l’Insee, c'est-à-dire un revenu inférieur à 60 % de la médiane des niveaux de vie, soit 910 € mensuels par personne (chiffre de 2007). 

Trois catégories d'échantillons ont été retenues :

- 1 792 ménages en situation de précarité financière, vivant sous le seuil de pauvreté, se décomposant en deux catégories à peu près égales : 

- les allocataires d'un minimum social (RMI, API, AAH, ASS, minimum vieillesse), 

- 900 ménages identifiés par la Caisse nationale des allocations familiales comme des allocataires à bas revenus ;

- 805 ménages représentatifs de l'ensemble de la population.

Nous avons traité quatre sujets :

L'accès aux comptes (comptes de dépôt, livrets d'épargne) : la possession d'un compte de dépôt et pratiquement une obligation en France. On est quasiment à 100 % pour l'échantillon représentant l'ensemble de la population ; on est à 99 % pour l'échantillon des ménages en situation de précarité (96 % pour les bénéficiaires de minima sociaux dont 3 % ont un livret A qu’ils utilisent comme un compte de dépôt et 1 % n'ont ni compte de dépôt ni livrets). En 2001, les bénéficiaires de minima sociaux représentaient 92 %. Par ailleurs, 40 % des ménages en situation de pauvreté ont plusieurs comptes de dépôt (multi bancarisation) - dans la moyenne générale, le taux est de 60 %.
Concernant les comptes d'épargne, on observe une progression du nombre de comptes détenus par des personnes en situation de pauvreté. Pour les comptes d'épargne disponible, les bénéficiaires de minima sociaux représentaient 45 % en 2001 ; ils représentent aujourd'hui 61 %. Dans la population générale, on est passé de 75 % à 82 %. Pour les comptes d'épargne à moyen et long terme, on est passé de 11 % en 2001 à 30 % en 2009 ; pour la population générale, on est passé de 45 % en 2001 à 58 % en 2009. 

Les moyens de paiement : Ce qui paraît très important au comité consultatif, c'est qu'il faut pouvoir bénéficier de moyens de paiement. Ce sont les espèces, les chèques, les cartes de paiement, les titres interbancaires de paiement, les TIP, les prélèvements automatiques, les virements… Nous menons d'ailleurs une réflexion très approfondie sur l'ensemble de ces moyens de paiement qui va se développer jusqu'à l'été. Dans le cadre du dispositif européen des moyens de paiement qui est en train d'être mis en place, il est important que l'on ait des moyens adaptés qui répondent aux besoins des gens, notamment des catégories les plus défavorisées. Depuis 2001, on voit un taux de détention du chéquier qui a fortement augmenté parmi les bénéficiaires des minima sociaux : il est passé de 59 % à 68 % (dans la population générale, l'évolution est très faible). 

On observe aussi un produit spectaculaire avec la carte de paiement dont celle avec autorisation systématique. Le taux était, pour les bénéficiaires de minima sociaux de 39 % ; il est passé à 80 %. Le CCSF a beaucoup agi auprès des établissements bancaires pour que cette carte avec autorisation systématique soit largement diffusée. Ceci a été fait en liaison avec des travailleurs sociaux qui nous avaient indiqué combien cette carte est un moyen pratique avec une garantie importante pour les personnes concernées puisqu'elle évite d'avoir le compte en rouge et d'avoir ensuite la cascade des difficultés qui en résultent. Cette progression a surtout concerné les cartes de paiement à débit immédiat (elle est passée de 27 % à 70 %) ; les cartes de paiement à débit différé sont en principe réservées à une partie des clients des banques.

On observe aussi l'augmentation des autorisations de découvert. Il n'y avait que 43 % des bénéficiaires de minima sociaux qui avaient cette autorisation en 2001 ; ils sont aujourd'hui 72%. On est donc pratiquement au même niveau que l'ensemble de la population qui est de 75 %.

Les crédits : la part des ménages déclarant au moins un crédit a augmenté entre 2001 et 2009, passant de 16 % à 24 % parmi les bénéficiaires de minima sociaux. Le crédit renouvelable a fait l'objet d'études approfondies du CCSF, ce qui a conduit à la réforme de la loi Lagarde qui est en train de se mettre en place et qui devrait conduire à un basculement de nombre de crédits renouvelables sur des crédits amortissables, à taux d'intérêt beaucoup moins élevés, correspondant bien à l'objectif du crédit à la consommation compte tenu des excès et des abus de ce type de crédit. On pourrait penser que la population la plus en difficulté aurait eu davantage recours au cours de la période 2001-2009 au crédit renouvelable. En réalité, l'étude montre que la progression des crédits renouvelables parmi ces catégories est relativement faible puisqu'elle passe de 6 % à 8 %. Ce qui a plus augmenté dans ces catégories, c'est le crédit personnel. Il y a là aussi un relatif rapprochement par rapport à l'ensemble de la population.
Les relations avec la banque : il y a eu une interrogation assez poussée concernant les relations des catégories les plus défavorisées avec leur banque. On observe deux phénomènes. D'une part, au plan individuel, un degré de satisfaction de la relation avec sa banque qui est très élevé, supérieur à 70 %, donc proche de la situation que l'on constate pour l'ensemble de la population. Il n'y a donc pas de difficultés particulières sur le plan global et au niveau individuel. Il faut bien distinguer, que ce soit pour ce type de population, pour l'ensemble de la population, il y a ce contraste très spectaculaire en France entre l'image générale de banque dans les médias, au Parlement qui est très négative et en même temps, sur le plan de la relation avec sa banque, les choses se passent plutôt bien. Elles sont en tout cas appréciées comme telles, positivement dans le sondage. Il y a bien sûr toujours le problème de ne pas avoir suffisamment d'argent sur son compte… 
Un autre aspect nous interpelle davantage : celui d'une faible information sur le fonctionnement des comptes, des dispositifs financiers. C'est quelque chose que nous avions déjà relevé. Ce manque d'information est plus fort pour les catégories les plus modestes mais il est également élevé dans l'ensemble de la population. C'est un élément important pour les pistes d'avenir.
En conclusion de cette étude, le Credoc indique dans le rapport : une forte hausse de l'accès aux services bancaires parmi les ménages fragiles financièrement ; malgré le rapprochement observé entre les populations les plus fragiles et l'ensemble de la population, les ménages en situation de pauvreté restent moins nombreux que l'ensemble des ménages à avoir accès aux différents services bancaires, en particulier au compte d'épargne et aux moyens de paiement.

Au-delà du constat, quelques pistes sont proposées :

· une poursuite de l'information des usagers, notamment de cette partie de la population : l'étude permet d'identifier une population qui représente entre 5 et 10 % des ménages en situation de pauvreté avec un noyau dur qui n'utilise pas tous les différents services bancaires ; beaucoup estiment que c'est trop complexe, que ce n'est pas maîtrisable et que ça peut leur faire des difficultés ;

1. vérifier l'hypothèse d'une discrimination selon l'accès à l'emploi : parmi les ménages en situation de pauvreté, il y a ceux qui n'ont pas d'emploi et ceux qui en ont un. Dans l'étude, on revient sur l'idée de savoir si le fait d’avoir des minima sociaux ou d'avoir un emploi a des effets sur l'accès aux services bancaires. Cette étude reste à faire ;

· la nécessité de développer une éducation à la relation client-banque ; l’OCDE lance d'ailleurs un programme sur cette question avec l'Education nationale. Nous suivons cette réflexion de près. Cette éducation est en effet absente chez les jeunes durant la période scolaire. Pour les ménages en situation de pauvreté et pour prévenir certaines situations, cet effort d'éducation à la relation client-banque est important. Certaines personnes parfois n’osent même pas entrer dans une banque. Il y a un effort d'éducation, d'accompagnement à mener. 

Etienne Pinte (CNLE) : Merci. Tout ceci est très éclairant et enrichissant. Je propose de passer la parole aux deux autres intervenants qui, au travers de regards croisés vont compléter ce qui vient d'être dit et ensuite, nous pourrons poser les questions que vous souhaiteriez leur adresser. Georges Gloukoviezoff, chercheur, membre de l'Onpes, va nous faire part de l'enquête sur l'accessibilité bancaire et le surendettement. 

· Enquête sur l’accessibilité bancaire et le surendettement.

Intervention de Georges Gloukoviezoff, chercheur, membre de l’Onpes.

Je suis chercheur sur les questions d'exclusion et d'inclusion bancaire et financière et travaille au sein de mon bureau d'études, 2G Recherche, avec diverses universités. Je travaille actuellement pour le ministère des finances irlandais qui veut mettre en place un système d'accès aux comptes bancaires, une forme de droit au compte comme il existe en France. Je fais également partie de l'Onpes.

Je vais me baser sur le rapport remis au Parlement par le Gouvernement qui mentionne la question de l'accessibilité bancaire. J'ai choisi cet angle car, dans les excellents travaux menés par le CCSF (je n'y ai aucune responsabilité), il est noté de vraies améliorations en termes d'accessibilité bancaire mais qu’il reste encore du chemin à faire - constat que je partage mais qui est en contradiction avec la présentation qu'en fait le rapport au Gouvernement qui précise que, concernant l'accessibilité bancaire, « l'objectif est atteint ». Ce que je dis là est dit dans la note de l'Onpes qui est vigilant sur ces points.

Concernant les chiffres, le rapport explique que, comme on a 99 % de personnes vivant sous le seuil de pauvreté qui ont accès à un compte, l'objectif est effectivement atteint. De manière factuelle, ce n'est pas possible de dire que l'objectif est atteint puisqu'on n'a pas de points de comparaison. C'est en effet la première année que cette population est prise en compte. Mais c'est vrai qu'il s'agit d'un bon résultat y compris en comparant aux autres pays européens. 

Par contre, on voit que, pour les allocataires des minima sociaux, on passe de 92 à 96 % d'accès aux comptes de dépôt, ce qui est une bonne chose mais, sachant qu'en France, on est obligé d'avoir un compte pour percevoir des allocations, on se demande comment font les 4 % qui restent. En fait, il s'agit de ménages qui sont mesurés donc on suppose qu'ils se servent du compte d'autres personnes ou qu'ils trouvent une manière ou d'une autre pour percevoir ces prestations. Mais ces 4 % devraient avoir malgré tout accès à un compte puisque c'est obligatoire pour percevoir des prestations.

La loi est finalement bien faite. Elle nous dit ce qu'est le minimum décent en France, le minimum d'accès bancaire. C'est précisément un compte courant de dépôt assorti d'un certain nombre de services dont une carte de paiement depuis 2006 à autorisation systématique. Le droit dit que toute personne en France doit y avoir accès. On peut donc penser que cela devrait être l'indicateur minimal d'accès bancaire. Sachant qu'il faut un compte de dépôt pour avoir une carte, je suggère qu'un bon indicateur d'accessibilité bancaire minimale puisse être de regarder la carte de paiement. On a eu un vrai progrès en France puisque les allocataires de minima sociaux sont passés de 39 % à 81 %. Mais ça laisse toujours 19 % en dehors sans accès à la carte de paiement. Pour le reste de la population, c'est 93 % d'accès. Il y encore un peu de marge pour mettre tout le monde à niveau.

Ce qui m'a le plus choqué, c'est que le rapport du Gouvernement mélange les indicateurs et les objectifs. À force de regarder les chiffres dont on dispose, on finit par oublier pourquoi on fait tout cela ! Pourquoi a-t-on tellement envie que les gens aient accès à la banque ? Tout simplement, parce que la société française s'est organisée de manière à ce qu'on ne puisse plus vivre sans avoir un minimum d'accès bancaire, c'est-à-dire un compte, une carte bancaire. Mais ce n'est pas simplement avoir ces services. Si on en a un besoin, c'est qu'on a besoin de les utiliser. Cette notion d'usage passe complètement à la trappe car elle est un peu plus compliquée. Dans quelle mesure les personnes ont-elles accès à des services qu'elles peuvent utiliser de manière appropriée pour répondre à leurs besoins ? On s'aperçoit que la France, comme les autres pays européens, est assez loin d'avoir atteint les objectifs qu'elle se fixe. On peut se demander quel est l'intérêt d'avoir un accès de 99 % aux comptes de dépôt sachant qu’il y a toute une partie des allocataires de minima sociaux qui vont les retirer le jour où ils sont versés. Ils continuent donc de vivre en espèces. Cet indicateur perd beaucoup de sa signification.

Par ailleurs, quel est l'intérêt d'avoir un accès bancaire très élevé au compte et aux moyens de paiement sachant que ces populations voient leurs revenus, qui sont des minima sociaux, grevés par des frais bancaires ? Quelle adéquation entre le service proposé et le besoin des personnes ? En quoi l'accès aux services bancaires contribue-t-il à une meilleure inclusion sociale des personnes ? C'est très difficile à mesurer. J'ai commencé à travailler sur ce sujet en 2000 où l'exclusion bancaire consistait simplement à savoir si l'on avait un compte ou pas. La commission européenne a commandé des études sur ce sujet dont une principale qui a eu le mérite, en 2008, de donner une définition de l'exclusion bancaire - basée sur mes travaux - qui fait référence à cette question de l'usage. L'exclusion bancaire consiste à ne pas mener une vie normale en raison de difficultés d'accès et d'usage aux services bancaires. L'Irlande se base sur cette définition. Comment alors s'assurer que ces services vont être utilisés et utiles à ces personnes ?

24 % des ménages vivent actuellement sous le seuil de pauvreté, essentiellement en espèces (cf étude du Credoc) ; lorsqu'ils ont une carte de paiement, 29 % des ménages vivant sous le seuil de pauvreté et 28 % des allocataires de minima sociaux ne l'utilisent jamais. Dans ces 80 % de personnes qui ont accès aux cartes, 28 et 29 % ne l'utilisent donc jamais. Quelle est donc la signification de cette victoire d'avoir réussi à faire que les gens aient accès à ces services ? Les gens ont accès à un compte, à des moyens de paiement. Les banques ont compris que c'était un problème. Maintenant, il faut faire un second pas : comment s'assure-t-on que ces services sont suffisamment adaptés aux besoins pour que les personnes les utilisent ? En effet, si on vit en espèces, on est considéré comme un citoyen de seconde classe et on se trouve exclu de nombreux services. Tout ceci va se renforcer sans doute avec le développement de l'accès à la banque par téléphone mobile et créer de nouvelles problématiques qu’il faudra prendre en compte. Ainsi, la carte à autorisation systématique est utile car elle met de manière automatique une limite aux paiements. Les banques n'hésitent donc pas à l'accorder à ces populations. Mais ceci n'aide pas pour autant les personnes à mieux gérer leur argent si elles ne savent pas maîtriser le paiement par carte. C'est une bonne solution pour favoriser l'accès mais encore faut-il se poser la question de l'usage de cette carte.

L'action des politiques mises en œuvre pour favoriser l'accessibilité bancaire : dans le rapport du Gouvernement, le dispositif qui existe en France est considéré comme très complet et serait très en avance par rapport aux autres Etats membres, au deuxième rang sur 27 après les Pays-Bas. Nous avons effectivement un dispositif très complet avec un droit au compte, une protection contre les saisies sur compte, une limite des frais bancaires appliquée… Malheureusement, ce système fonctionne très mal. Certes, nous avons de très bons résultats avec plus de 99 % mais plusieurs pays ont 100 % d'accès, y compris des personnes vivant sous le seuil de pauvreté. Notre système de droit au compte fonctionne mal. Parmi les ménages qui se sont vu refuser l'ouverture d'un compte de dépôt, alors qu'ils n'en avaient pas, 5 % ont recours au droit au compte. Pour accéder aux comptes bancaires, il y a donc 95 % qui ont trouvé une autre solution. Le droit au compte reste donc finalement un droit théorique. Pourquoi n'ont-ils pas recours au droit au compte ? Car il y a la Poste qui les accepte jusqu'à présent plus facilement (mais le livret A n'est pas un compte de dépôt). 

Il y a aussi un problème d'information : 50 % des allocataires de minima sociaux ne sont pas au courant de l'existence du droit au compte. Les banques ont mis en place une amélioration pour améliorer l'effectivité du droit au compte. Ce n'est plus aux personnes d'aller solliciter la Banque de France ; les banques peuvent solliciter à leur place la Banque de France pour faire ouvrir ce compte. En 2009, cela représentait 4,8 % des procédures mises en œuvre ; 4,3 % en 2010. On a donc bien un dispositif qui existe mais il fonctionne mal ou très peu.

Le solde bancaire insaisissable a seulement bénéficié à 39 % des allocataires de minima sociaux et à 20 % des personnes vivant sous le seuil de pauvreté. 

Si on s'intéresse à garantir l'accessibilité bancaire en intégrant sa finalité, c'est-à-dire que les personnes concernées puissent faire un usage approprié de ces produits pour mener une vie normale, on a encore du chemin à faire. On a parlé d'éducation financière et d'information. Ce sont effectivement des outils qui doivent être mis en œuvre mais qui ne seront d'aucune utilité si, face à eux, il n'y a pas de réponses appropriées mises en œuvre. L'effort ne peut pas simplement peser sur le « client », il faut un effort plus général qui doit aussi peser sur les prestataires de services financiers et sur l'Etat qui met en œuvre des lois qui s'empilent sans vérifier comment elles fonctionnent. Le rapport de la Cour des comptes de l'année dernière sur le travail des commissions de surendettement était assez critique sur l'absence de pilotage de ces commissions et sur le fait que l'on n'a aucune idée de leur effet.

Etienne Pinte (CNLE) : Nous nous enrichissons à l'audition de nos intervenants. Je laisse la parole à Mme Dominique Dujols, directrice des relations institutionnelles et du partenariat à l'Union sociale pour l'habitat, qui va nous parler des enjeux de la mise en œuvre du droit au compte dans le cadre de la réforme du livret A. 

· Les enjeux de la mise en œuvre du droit au compte dans le cadre de la réforme du Livret A.

Intervention de Dominique Dujols, directrice des relations institutionnelles et du partenariat à l’Union sociale pour l’Habitat.

Nous sommes évidemment intéressés par la situation des locataires et des accédants parmi les nôtres qui sont en situation de précarité ou de pauvreté, pour lesquels le droit au compte et une vraie accessibilité bancaire sont indispensables - on sait qu'une partie des loyers sont payés sur le livret A - beaucoup de nos locataires sont en situation de redressement personnel, sujets à des situations d'impayés… Mais tout le monde ici est concerné par les personnes en situation de précarité. L’autre raison de notre intérêt pour ce sujet est qu'il y a un lien direct entre le coût de l'accessibilité bancaire et celui des prêts au logement social, donc des loyers de sortie. Nous sommes financés par des emprunts des prêts de la caisse des dépôts pour, pas loin des trois quarts, du coût des opérations. Il y a donc un lien assez direct pour nous.

Il y a eu au CNLE une audition conjointe du Trésor, représenté par M. de Villeroché et moi-même, au moment de la loi de modernisation de l'économique qui banalisait la distribution du livret A. Le débat tournait autour de ce qui devait être fait en matière de droit au compte et de financement du logement social. La réforme du livret A qui a eu pour fait générateur immédiat l’injonction de la Commission européenne ordonnant l'ouverture de la distribution du livret A mais il y a eu aussi une loi qui est allée plus loin puisqu'elle a touché à bien d'autres choses que l'ouverture de la distribution. Les justifications au-delà de l'obligation (que par ailleurs le Gouvernement contestait à Bruxelles devant la Cour de justice, et qui aurait donc pu être remise en cause), étaient le souci que ceci permette de renforcer la collecte et de baisser son coût, à travers la commission qui est due aux établissements distributeurs du livret A pour la centralisation de ce livret. Le Président de la République fin 2007 disait : « Je suis plutôt pour l'ouverture à la concurrence parce que ça permettra de baisser le coût des prêts au logement social ». Le lien était très fort. On était à l'époque dans une logique de centralisation totale.

L'autre argument du rapport Camdessus était de mieux « bancariser » les ménages à revenus faibles. Ce rapport considère que l'accessibilité sur le livret A est une « survivance ». Il demande de cesser de répercuter le coût de cette accessibilité bancaire sur le logement social et sur les locataires HLM. Il avait dit que cela coûtait des centaines de millions d'euros pour financer cela. De ce fait, le taux de commissionnement des distributeurs qui à l'époque étaient la Caisse d'épargne et la Banque postale était un taux élevé parce qu'il y avait cette obligation d’'accessibilité bancaire. M. Camdessus était parti de 433 000 titulaires de livret A vivant de minima sociaux, sous un régime d'accessibilité bancaire à travers le livret A, c'est-à-dire la domiciliation des minima sociaux ou des autres revenus sur leur livret A et les virements,  notamment du  loyer HLM à partir du livret A. Il considérait que cela coûtait 1150 € par personne soit 497 millions, coût qui pesait directement sur le coût des prêts au logement social. Dire que l'on allait supprimer cela et passer à une bancarisation complète via le droit au compte par un compte ordinaire était donc un puissant argument en faveur de cette réforme.

Nous n'en étions pas complètement convaincus. Nous nous disions que le livret A resterait longtemps un support d'accessibilité bancaire pour de multiples raisons.

Que dit la loi ? Elle a effectivement séparé du livret A la mission de bancarisation puisque les banques peuvent refuser d'ouvrir un livret A - ce que ne pouvaient pas faire les distributeurs historiques – et que le livret A, à l'exception de celui de la Banque Postale, n'a plus les caractéristiques qui en faisaient un support de droit au compte pour les plus précaires puisqu'on n’est plus tenu d'accepter la domiciliation des revenus et les virements directs mensuels des loyers ou autres charges régulières ; d'autre part, le montant minimal d'une transaction passe de 1,5 € à 10 €. Vous savez que certaines personnes vont chercher 5 euros le matin pour ramener 3,5 € le soir si elles n’ont pas tout dépensé. Ces petits mouvements quasi-quotidiens représentent  un service très coûteux pour l'établissement concerné.

La loi prévoit donc d’une part une charte d'accessibilité bancaire qui doit rendre effectif le droit au compte, d’autre part, le maintien du service d'accessibilité bancaire pour la  Banque postale, service  qui garde les anciennes caractéristiques et qui est rémunéré en conséquence. Nous avions alors proposé de prendre au mot le rapport Camdessus et le choix du Gouvernement : si c'est aux banques de prendre en charge l'accessibilité bancaire, il faut faire comme en Belgique où le service de l'accessibilité bancaire est rendu pour l'essentiel par un seul établissement mais son coût est mutualisé avec les autres établissements qui ne le font pas. Chacun a le droit de rendre ou non un service d'accessibilité bancaire mais, s'il ne le rend pas, dans les cotisations, fonds de garantie ou autres, il paye une cotisation particulière qui permet de rémunérer l'établissement qui le fait. Mme Lagarde l'a refusé en disant que le droit au compte allait fonctionner, mais elle  a ajouté qu'en cas de non fonctionnement, elle étudierait, le moment venu, un amendement mutualisant les coûts de la Banque postale avec les autres banques.

Que se passe-t-il aujourd'hui ? Il y a eu une charte d'accessibilité bancaire qui organise concrètement ce qui se passe lorsqu'une banque ne veut pas accueillir un demandeur. Elle s'occupe de faire remplir un formulaire qui va à la Banque de France ; La Banque de France  doit désigner une banque qui fournira ces services. Et, par ailleurs, il y a la réalité du financement de ce service. La baisse du taux de commissionnement qui était allégué par le Président de la république, M. Camdessus, n'a pas été répercutée sur le stock des prêts. Nous avons donc des prêts à taux variable qui baissent et augmentent en fonction du coût de la ressource qui est constituée de la rémunération de l'épargnant - elle est passée de 1,75 à 2 mais elle a baissé dans le passé - et du taux de commissionnement. Ces mouvements sont répercutés sur la totalité, stocks et prêts nouveaux, puisqu'on est sur des taux variables. La répercussion a été d'ailleurs anticipée à la baisse en 2008 par la Caisse des dépôts mais uniquement sur le flux et non sur le stock. Nos prêts anciens continuent donc à porter les anciens taux de commissionnement. Or, nous avons un stock de 114 milliards d'euros d’emprunts au total dont 12 milliards de prêts nouveaux de l'année. Quand la baisse  n'est pas répercutée sur le stock, c'est ennuyeux.

Par ailleurs, la nouvelle baisse de taux de commissionnement qui est introduite par le décret du Gouvernement - la commission de l'ensemble des établissements passe de 0,6 à 0,5 - ne sera pas répercutée non plus et servira à abonder les bénéfices de la Caisse des dépôts pour que le Gouvernement les prélève comme il le fait chaque année. En outre les banques en remettent en cause le principe de la centralisation à la Caisse des dépôts, demandent à se substituer à la Caisse des dépôts pour prêter au logement social, non pas dans les conditions de la caisse des dépôts mais de gré à gré. On va donc de plus en plus loin dans la mise en cause de notre outil principal de financement. 

Un décret pris en 2008 fixe la rémunération de la Banque postale pour le service d'accessibilité bancaire ; elle le fixe en 2009 à 280 millions d'euros, à 270 millions en 2010 ; l'objectif est une rémunération définitive, à partir de 2014, de 210 millions d'euros. Effectivement, c'est moins que le coût  de 500 millions constaté par M. Camdessus avant la réforme mais ça reste très élevé. Par exemple, les aides à la pierre seront nominalement cette année de 500 millions d'euros, dont 245 millions font l'objet d'un prélèvement sur les HLM – l’effort global de l'État sera donc d'environ 250 millions. Le commissionnement étant répercuté sur les prêts o paye donc sur nos loyers, donc nos locataires paient  in fine, le commissionnement au titre du service de la Banque postale. Soit le droit au compte fonctionne parfaitement et alors, on paiera indûment 210 millions à la Poste si on n'a plus besoin du tout de ce service ; soit, il y a encore un important service d'accessibilité bancaire qui est rendu par la Poste au titre du livret A et alors, on sera amené à reposer la question à Mme Lagarde ou à son successeur : n'est-il pas temps de mutualiser ce coût auprès des banques ? Je ne tranche pas mais je remarque dans le rapport de l'observatoire de l'épargne réglementée pour 2009, fait en 2010  au chapitre « favoriser l'accessibilité bancaire » sur le  rôle joué par le livret A et  la mission dévolue à la Banque postale que  plus de 50 % des allocataires de minima sociaux domiciliés à la Banque de France opèrent la domiciliation de leurs allocations sur leur livret A - il faudrait savoir combien cela représente de personnes par rapport aux chiffres réels mais cela signifie que l'essentiel de ces derniers ont bien un compte dans une banque mais ils ne l'utilisent pas pour leur minima sociaux… 

Emmanuel Constans : … Il s'agit des 3000 personnes qui ont le droit au compte par le refus et à ce moment-là, il y en a la moitié qui sont affectées - c'est donc un chiffre assez faible - à la Banque postale. 

Dominique Dujols : Je pense que c'est aussi ceux qui étaient déjà à la Banque postale, qui y ont exercé  le droit au compte, bien avant cette réforme. Les allocataires de minima sociaux n'ont pas fermé leurs comptes à la Banque postale pour aller ailleurs. 

Emmanuel Constans : S’ils ont un compte, ils ont un compte, même à la Banque postale. 

Georges Gloukoviezoff : Pour avoir recours au droit au compte, vous ne devez pas avoir de compte courant. Ce sont donc des gens qui avaient un livret A et qui ont fait valoir ce droit.
Dominique Dujols : Je suis d'accord, ils font domicilier leurs revenus sur le livret A alors même qu'ils ont probablement un compte bancaire par ailleurs. 

Etienne Pinte (CNLE) : Il faudra peut-être vous mettre d'accord entre vous et ça peut faire l'objet d'une étude complémentaire aussi bien pour vous que pour nous. t

Dominique Dujols : C'est un petit détail mais ça veut dire que l'Observatoire de l'épargne réglementée qui suit cette réforme aura à se pencher sur la question de l'accessibilité bancaire et de son coût pour le logement social. Il y a aussi une mission qui a été confiée par Mme Lagarde à l'Inspection générale des finances, une équipe présidée par M. Jurgensen sur la réforme du livret A. elle devait continuer à examiner le volet droit au compte et contacter des membres du CNLE pour en discuter. Il est important de savoir exactement ce que coûte aux locataires HLM le maintien d'un service qui a son utilité. C'est un souci très vif : 270 millions en 2010, ce n'est pas rien. 

Etienne Pinte (CNLE) : Au travers de toutes ces informations, ces réflexions, ces analyses, ces diagnostics, ces propositions, avez-vous des questions à poser à nos intervenants ? 

Patrick Boulte : Concernant les dépenses contraintes, y a-t-il des études faites sur le coût pour les personnes d'accéder, y compris à des instruments de paiement, qui sont contraints d'ailleurs par les prestataires de services ? J'ai entendu qu’une carte de paiement avait un coût. S'il faut envoyer des SMS, encore faut-il avoir un téléphone portable… Évalue-t-on le coût pour les personnes de la sophistication de nos systèmes ? 

Emmanuel Constans : C'est un sujet qui pourrait effectivement mériter des examens complémentaires. En référence aux travaux les plus récents qui ont été effectués comme le rapport sur les frais bancaires que j'ai effectué l'été dernier avec M. Poget, les frais bancaires stricto sensu représentent actuellement 0,6 % des dépenses des ménages. C'est un chiffre global. C'est beaucoup moins que les assurances et que la téléphonie mobile. C'est important devant le poids que cela représente pour les populations les plus modestes. La question des frais sur les incidents est un élément très important. Ont donc été entrepris le développement de la carte de paiement autorisation systématique. La France est le pays au monde qui utilise le plus encore le chèque même si cela diminue progressivement. Ça reste massif avec 3 300 000 000 de chèques par an en France. Il ne faut pas minimiser l'intérêt que peut représenter le chèque. C'est un moyen de paiement gratuit pour le consommateur même si c'est une charge importante pour d'autres. Le chèque est une source d'incidents et de frais en cascade. Cela a conduit le Gouvernement à plafonner les frais bancaires à 30 et 50 € maximum par la loi pour éviter des frais bancaires. Le Gouvernement a également supprimé les pénalités qui revenaient à l'État sur les chèques sans provision. Il y a eu un allégement substantiel des frais mais la perspective et surtout de prévenir les incidents. Dans le cadre des dispositions qui vont entrer en vigueur au printemps prochain, il est prévu que pour toutes les personnes interdites de chéquier, qui ont eu des incidents de paiement, qui éventuellement bénéficient d'un tarif spécial pour la carte de paiement à autorisation systématique qui leur est délivrée - ce qu'on appelle le pack sécurité - il y aura en plus, à titre gratuit, sans supplément de prix, des avertissements par SMS qui pourront être donnés à ces personnes. Voilà donc des mesures de prévention en plus de l'éducation qui peuvent permettre de diminuer les incidents et donc la charge pour ces catégories de population. 

Georges Gloukoviezoff : Effectivement, on ne sait pas combien coûte la banque en termes de frais, notamment pour les frais d'incidents. Quand on le mesure, c'est uniquement le coût de l'abonnement qui est pris en compte alors que le coût le plus important de la banque est celui des frais pour incidents qui touchent de manière différente les catégories de population. Cela n'a pas été mesuré. C'est très facile de le faire depuis que, tous les ans, chaque client bancaire doit recevoir une fiche avec le récapitulatif des frais. S'il y a des associations qui sont partantes pour le faire avec les personnes qu'elles reçoivent et qu'elles ont besoin d'un soutien technique, elles peuvent me contacter.

Amar Dib (personne qualifiée) : Y a-t-il une vraie régulation sur les sociétés de type Cofidis, Finaref qui pratiquent des prix prohibitifs et qui sont propriétés de groupes bancaires importants ? On s'est aperçu que ces structures exploitent la misère. Elles prêtent allègrement à des ménages souvent surendettés qui se retrouvent dans des situations de détresse extrême. 

Emmanuel Constans : Concernant le crédit renouvelable, nous sommes en train, après le vote de la loi en juillet dernier et les mesures d'application - il y avait 80 textes d'application, décrets et arrêtés à sortir (les 9/10 sont sortis) - de mettre en œuvre cette loi concernant la réforme du crédit à la consommation et, en partie, le traitement du surendettement. Cette réforme va conduire à une régulation beaucoup plus forte du crédit renouvelable dans le sens d'une meilleure information, avec la possibilité de pouvoir toujours choisir de payer au comptant ou de faire un crédit - mais jamais la carte forcée comme c'est le cas encore actuellement pour le crédit renouvelable. Dans le sens également d'un crédit renouvelable dont les mensualités comportent toujours un minimum de remboursement du capital, ce qui n'était pas prévu par la loi. Vous avez donc à ce moment-là, le crédit renouvelable éternel puisqu'il n'y a jamais de remboursement. Tout ceci va être régulé. La publicité pour le crédit renouvelable également va être aussi régulée - elle donnait l’impression d’un trésor qui tombait du ciel avec des appellations toujours plus attractives pour que les gens se rendent compte qu'il ne s'agit pas d'une réserve fantastique mais bien d'un crédit qu’on doit être en l'état de rembourser. 

Cette série de mesures s'accompagne également de la réforme du taux de l'usure - une réforme qui était en attente depuis des années. Aucun Gouvernement n'osait le faire. Nous sommes un des rares pays en Europe qui ait une réglementation de l'usure, c'est-à-dire des taux plafond en matière de crédit, par catégorie de crédit. Au comité consultatif, nous nous sommes toujours exprimés pour le maintien de ces taux plafond pour les particuliers qui sont une garantie importante pour les consommateurs et les clients. En revanche, nous allons examiner cette réforme la semaine prochaine puisque le décret est sorti. C'est une réforme majeure qui va permettre de remplacer une partie des crédits renouvelables par des crédits amortissables dont le taux d'intérêt passera de 20 % à 6 – 8 %. Le crédit renouvelable peut être utile puisqu'il est rapide mais il a une vocation de répondre à des besoins de trésorerie à court terme, sur de petits montants. C'est pour les établissements de crédit une mutation considérable. Cette réforme va dans le sens de l'intérêt des consommateurs.
Amar Dib : Y a-t-il une évolution au niveau des banques sur le rachat de crédits ? Je sais qu'il y a eu des concertations et des consultations mais je ne suis pas certain que, formellement, il y ait des choses très concrètes qui soient mises en place. L'accumulation de mensualités met aussi les ménages les plus pauvres dans des situations difficiles. Lorsqu'on veut faire du rachat de crédit, on s'est aperçu que les banques n'étaient pas très ouvertes ou favorables. 

Emmanuel Constans : Vous avez raison, les rachats de crédits - ou regroupements, restructuration de crédits - sont importants. Les rachats étaient mal vus par les associations de consommateurs qui y voyaient quelque chose de négatif. Ils peuvent avoir leur utilité. C'est quelque chose qui peut permettre d'alléger les mensualités puisque globalement, la dette est allongée dans le temps. Mais il faut faire très attention car le banquier va allonger la durée de la dette, réduire la mensualité mais en même temps, il va proposer d'augmenter le prêt et de faire un crédit ou deux supplémentaires. Les rachats de crédit sont un marché important depuis la crise financière. Le crédit à la consommation a reculé en production annuelle et a été compensé par le développement des rachats de crédit par des intermédiaires en opérations bancaires et les grands établissements eux-mêmes qui le pratiquent de façon massive. Le CCSF va reprendre ses travaux qu'il avait engagés il y a deux ans avec tous les partenaires des rachats de crédits pour aboutir à des engagements de moralisation, déontologiques pour que ces rachats s'effectuent en bonne transparence et en respectant des règles.
Amar Dib : Concernant le micro crédit, on a l'exemple depuis plusieurs années du Bangladesh où des gens extrêmement pauvres ont prêté à des gens extrêmement pauvres et qui s'avèrent être dans le temps des gens très honnêtes, qui remboursent assez régulièrement. Est-ce que, dans la pratique, en France, en Europe, ces expériences ont fait évoluer la perception des pauvres de la part des banques ? 

Emmanuel Constans : Je ne suis pas suffisamment compétent pour en parler. Il s'est développé y compris au niveau du micro crédit personnel même si la vocation concerne surtout le micro crédit professionnel. Maria Nowak est vraiment une des personnalités qui a joué le plus grand rôle en France pour le développement à la fois sur le plan social et économique du micro crédit, qui maintenant fait l'objet de partenariats avec les plus grandes banques. 

Jérôme Vignon (Onpes) : Dans nos différents travaux, nous voyons le reste à vivre devenir négatif pour une partie croissante de ménages, dont une majorité vit sous le seuil de pauvreté à 30 %. Ils sont devant une situation d'obligation structurelle d'endettement. Dans ces conditions, pas de « banque des pauvres » signifie que c'est l'ensemble des institutions financières qui sont en face de cette nécessité structurelle. Est-ce que le CCSF est prêt à adopter la définition de ce service universel que M. Gloukoviezoff a donnée : l'accessibilité n'est pas simplement le droit au compte mais aussi le droit à un usage avec des besoins qui risquent de devenir structurels et dont on sait qu'ils sont particulièrement coûteux lorsqu'il s'agit de petits comptes auxquels peuvent être liés des incidents de paiement et qui comportent un déficit récurrent. Est-ce que les institutions financières sont dans leur ensemble favorables à adopter des comportements d'accompagnement qui sont coûteux particulièrement pour une clientèle de cette nature et qui permettraient de tenir compte du coût supplémentaire qu'elle supporte en cas d'endettement structurel ? 

Etienne Pinte (CNLE) : Le crédit municipal n'est-il pas, à certains égards, pour certaines personnes, une « banque des pauvres » ? 

Emmanuel Constans : Il y a là à la fois une question de principe et des questions de mise en œuvre du dispositif. Je crois que toutes les associations et organismes ont été consultés. La question de principe est le refus de la banque des pauvres. C'est un système qui existe dans certains pays. Les catégories de pauvres ont effectivement leurs banques. En France, nous avons d'autres principes au niveau de l'égalité des citoyens et nous tenons à une égalité des droits. La stigmatisation de certaines catégories apparaît comme inacceptable. C'est un choix qui a été fait par le Gouvernement et par d'autres notamment dans la réforme du livret A. Une fois ce principe retenu, il faut effectivement veiller à ce que l'ensemble des établissements prenne en charge concrètement cette notion d'accessibilité. Y sont-ils prêts ? Ils le disent mais cela ne suffit pas. Il faut veiller à ce que cela se fasse concrètement. C'est le rôle des pouvoirs publics, de la concertation qui est menée dans le cadre du comité consultatif, c'est aussi votre rôle dans le cadre de ce comité. C'est une tâche qui est très difficile. Le Parlement a fait son travail et a adopté certains textes. Il a demandé cette charte d'accessibilité qui a été présentée, visée, adoptée. Il faut mettre en œuvre au niveau concret des guichets, au niveau de l'accompagnement. Les établissements de crédit ont leurs propres contraintes. Ils ne peuvent pas se livrer à des tâches qui ne seraient pas dans le cadre de leurs fonctions, de leur rôle et de leur cadre régulé par l'autorité de contrôle prudentielle. Il y a des choses qui relèvent des établissements de crédit et que nous exigeons de ces établissements. Ce n'est pas le tout d'inscrire des principes et des règles dans des textes, il faut que cela entre dans les faits. C'est notre objectif fondamental. Il y a des choses qui relèvent des banques et il faut que cela se mette en œuvre mais il y a un niveau d'accompagnement au niveau social qui ne relève pas des banques. Les banques ne vont pas tout faire. Le rôle des associations, des centres d'action sociale des villes, du bénévole, des travailleurs sociaux, vis-à-vis des banquiers et avec les banques - c'est aussi une question de formation et d'information - est primordial. 

Dans le cadre du micro crédit, le Secours catholique a fait observer qu'il y avait un problème car, au niveau de certains travailleurs sociaux, l'idée de prêter à des pauvres était hors de la culture en France. Le pauvre reçoit un don. Il faut donc faire des formations des intermédiaires, des relais pour expliquer dans quelles limites, se font ces opérations financières qui dans certains cas sont nécessaires lorsqu'il y a des dépenses contraintes - il y a bien sûr une aide à la gestion budgétaire. Qu'est-ce qu'une dépense contrainte ? Je vois en tant que médiateur, sur des dossiers individuels, les gens mettre toutes les dépenses auxquelles ils sont contraints. Si on met la téléphonie mobile dans la dépense contrainte, cela peut représenter des dépenses considérables. Est-ce pour autant que l'on va priver les gens de téléphones portables ? Non, cela n'aurait pas de sens mais il y a un aspect d'éducation budgétaire et un aspect d'éducation financière, d'information et d'accompagnement. C'est un domaine sur lequel il y a une mobilisation très importante ce qui nous permet d'arriver à certains résultats. 

Etienne Pinte (CNLE) : Est-ce que certaines banques plutôt que d'autres se sont spécialisées dans le micro crédit ? J’ai connu le micro crédit au Chili. À l'époque, il était adossé à l'équivalent du Crédit agricole français. C'était un organisme bancaire qui s'était dédié au micro crédit. Toutes les banques en France acceptent-t-elles de faire du micro crédit ? 

Georges Gloukoviezoff : Si on regarde les micros crédit personnels accordés pour répondre à des besoins d'urgence, 40 % des micros crédit sont accordés par les caisses d'épargne et 80 % sont accordés par des banques coopératives. Non, toutes les banques ne jouent pas leur rôle. Elles en sont très loin. Et même ces banques-là ne jouent pas complètement leurs rôles. Ont-elles appris de ces expérimentations ? Le regard sur ces emprunteurs a-t-il changé ? J’ai d'énormes doutes. On n'a pas vu de concrétisation dans l'offre qu’elles font à leurs clients. Seul le crédit municipal de Paris a fait des offres évoluées vers ce type de besoin. Mais les crédits municipaux ne peuvent pas être une réponse aux besoins de ces personnes, d'une part car ils ne sont pas sur tout le territoire et ils n'ont pas le moyen d'y répondre. Effectivement, les banques ont des contraintes, réglementaires, prudentielles. Elles n'ont pas vocation à répondre à tous les besoins sociaux (le crédit ne peut pas être un supplément de salaire ou un complément de prestations sociales - malheureusement, c'est ce qu'il devient car les salaires et les prestations sont trop faibles pour faire face aux besoins). 

Quel rôle, au niveau politique, fait-on jouer au crédit dans la société française ? Les Anglo-Saxons y ont répondu et s'en mordent les doigts car le crédit occupe une place trop importante. Même si les banques ne peuvent pas jouer tous les rôles, ça serait bien quelles arrivent déjà à jouer tout leur rôle. Aujourd'hui, ce n'est pas le cas en France même si nous avons un des systèmes bancaires les plus performants d'Europe en matière sociale. Pour qu'il joue son rôle, il faut qu'il arrive à accepter que la finalité d'inclusion bancaire est aussi importante que celle de répondre aux besoins de profit des actionnaires (les banques sont des entreprises commerciales et on peut difficilement demander à des entreprises commerciales, en dehors de tout type de régulation, de remplir une mission qu'on pourrait qualifier de service public.) C'est là où les pouvoirs publics ont un rôle à jouer pour que cette obligation de remplir ce rôle indispensable pèse véritablement sur les banques. Pour que cela pèse sur les banques, il faut qu'il y ait des objectifs précis, des évaluations, des incitations.

Je vous invite à jeter un coup d'œil aux conclusions de mon livre. Dix ans de recherche, de comparaison internationale au niveau européen, cela réduit le champ des possibles sur ce qui peut fonctionner. 

Daniel Boguet (UPA) : La misère, lorsqu'elle existe chez nous, n'est ni médiatisée, ni flamboyante. Pour autant, notamment compte tenu du cursus qui existe - avant, on était apprenti puis compagnon, puis maître, puis on s’installait- le traitement économique du chômage a amené des gens parce qu'ils n'étaient attendus nulle part à devenir chefs d'entreprise - le chef de l'État appelle d'ailleurs à une intensification de l'apprentissage et tant mieux - mais ça provoque ensuite des effets induits. Président de l'Urssaf pendant 10 ans dans un département à 52 % de travailleurs indépendants, j'ai pu me rendre compte que les gens étaient surendettés. Actuellement, les chefs d'entreprise n'ont pas le droit, au bénéfice du surendettement. Or, tous ne sont pas en société anonyme à responsabilité limitée et ce sont des drames familiaux terribles. Je souhaiterais que dans vos réflexions, M. Constans, au sein de votre comité, vous puissiez, peut-être en vous rapprochant des organisations patronales représentatives, entendre des témoignages sur les drames que cela amène. On a des instances au sein de la préfecture. Le préfet lui-même déplore cela mais il dit, on n'y a pas le droit et pourtant ce sont des gens qui n'ont même pas les 950 € pour vivre en travaillant au minimum 12 heures par jour. Un petit artisan qui a un drapeau sur un chèque… C'est foutu ! Il n'a droit à rien et tout le monde ricane. 

Etienne Pinte (CNLE) : C'est le cas de toutes les catégories, les artisans mais aussi dans le monde agricole où il y a des chefs d'exploitation qui aujourd'hui vivent grâce au RSA, en travaillant 70 heures par semaine. Ce qu'on n'imaginait pas il y a quelque temps… 

Nicole Maestracci (Fnars) : À partir de tout ce qui a été dit, quelles sont les pistes de travail ? Nous sommes peut-être d'accord sur le principe de l’égalité mais comment vérifie-t-on que les banques exercent vraiment leur mission de service public ? Elles ne l'exercent pas tout à fait aujourd'hui, dans leur plénitude - il suffit d'aller au guichet d'une banque classique avec quelqu'un qui touche 700 € par mois. Comment faire ?

Les travailleurs sociaux sont il est vrai souvent en difficulté face à ces questions. Nous nous sommes engagés dans la formation des travailleurs sociaux sur ces questions mais cela ne suffit pas. Quand on est pauvre, on ne voit pas forcément un travailleur social ; on a aujourd'hui de nombreuses catégories de population qui ne vont même pas voir les services sociaux qui sont faits pour eux. On a un taux de non recours à tous les droits très important. Si on revient à la définition qui est l'usage, quelles sont nos marges de manœuvre possibles, compte tenu des diverses contraintes ? On sait qu'il ne suffit pas d'une loi, d'un décret pour faire en sorte qu'une banque exerce une mission de service public. Le Crédit municipal de Paris s'est effectivement engagé dans une politique de micro crédit social. C'est une politique qui reste très malthusienne. Nous l’avons d'ailleurs fait observer au maire de Paris. Quant aux difficultés d'application de la loi Borloo, on a des personnes pour qui on n'a pas les moyens de faire un plan, bien qu'on ait effacé toutes les dettes. On a une réalité qui échappe à ce qui a été dit. 

Emmanuel Constans : C'est vraiment un sujet de société qui concerne toutes les instances dans ce domaine. Ce que souligne M. Boguet est juste. Au Comité consultatif du secteur financier, nous avons un représentant de l’UPA. J'ai pris bonne note de ces questions. Il est vrai que la distinction entre professionnels et particuliers, sur le plan du surendettement, est extrêmement stricte, et plusieurs administrations y sont attachées. Mais, en même temps, il faut résoudre les problèmes…

Comment faire ? C'est une mobilisation générale qui est nécessaire. Il faut déjà adapter les textes. Il faut que le cadre juridique d'action des établissements de crédit, de tout ce qui concerne ce dispositif du traitement du surendettement, soit adapté. Longtemps, les textes ne l'ont pas été. Il a fallu presque deux ans de discussions pour y parvenir. La France a voulu, au-delà de la transposition européenne, qui assure des éléments de protection important, puisque tous les crédits où le consommateur est protégé vont jusqu'à 75 000 € (c'était auparavant 21 500 €). La protection est aujourd'hui beaucoup plus élevée. Il faut ensuite au niveau des organismes sociaux, de l'accompagnement des banques, un aspect pédagogique de concertation et de mobilisation concrète sur le terrain. Je pense par exemple au travail spectaculaire d'accompagnement de Crésus en concertation avec les établissements de crédit.

Nous avons également renforcé le dispositif pour les pouvoirs publics de sanctions et de contrôle. Le CCSF n'est pas un organisme de contrôle mais un organisme consultatif de concertation. Il est très important de développer des relations de confiance entre les établissements et les partenaires, les associations, les représentants de consommateurs. Une réforme très importante est entrée en vigueur l'année dernière qui a concerné les autorités de contrôles prudentiels. Nous avions trois autorités de contrôle prudentielles : l'autorité des marchés financiers pour ce qui concerne la bourse, les actions ; la commission bancaire pour les banques ; l'autorité de contrôle des assurances et des mutuelles. Ces deux derniers organismes ont été regroupés pour être plus performants et plus efficaces. C'est devenu l'autorité de contrôle prudentielle (ACP). Cette autorité, conformément aux orientations européennes, le contrôle prudentiel lui-même pour assurer la solidarité de nos établissements de crédit, nos banques qui n'ont pas fait faillite comme en Irlande ou en Belgique où les banques ont été balayées en quelques jours. 

Nos établissements solides ont pu résister mais il faut qu'ils puissent résister à d'éventuels nouveaux assauts de crise. Une chose a été ajoutée, à la demande du Gouvernement français, dans la compétence de l'autorité de contrôle prudentielle qui contrôle en allant faire des vérifications sur place dans les établissements pour voir si la loi, les textes réglementaires mais aussi les bonnes pratiques sont appliqués. C'est un contrôle très fin qui est opéré. Il porte désormais sur la protection des consommateurs. Cette mission de protection, qui incombe aux associations et aux établissements, a été inscrite dans la loi ; elle fait l'objet maintenant d'une mission spécifique de l'autorité de contrôle prudentielle, protection des consommateurs et notamment des catégories les plus fragiles. Toutes les dispositions en la matière, y compris les bonnes pratiques, les recommandations du CCSF, les avis feront l'objet de contrôles dans les établissements assortis de sanctions et de publicité des sanctions si cela n'est pas respecté. C'est une évolution fondamentale de notre droit qui va dans le sens de ce que vous dites. 

Dominique Dujols : La perspective pour les banques, si on leur propose d'avoir à mutualiser le coût du service rendu par la Banque postale en leur lieu et place, pourrait avoir un effet incitatif à rendre plus effectif le droit au compte. Cela déchargerait les loyers HLM d'autant. M. Camdessus avait dit que c'était un scandale que les locataires HLM payent le coût de l'accessibilité bancaire. 

Questions post-séance de Mme Henriette Steinberg, secrétaire générale du CA du Secours populaire français à M. Emmanuel Constant, président du Comité Consultatif du secteur financier
· L’assurance vie compte-t-elle dans l’épargne à moyen et long terme ?

· 100 % de la population bancarisée ! c’est un succès financier pour les banques de dépôt, en quoi l’est-ce pour la population ?

· Que veut dire « droit au compte » pour un interdit bancaire ?

· 75 % de la population à « autorisation de découvert » (à 14,9 %) un progrès ? Nous le percevons surtout comme une accentuation de risques à venir ;

· Disposer du rapport lui-même, pas seulement de son impression sur les consommables de nos structures ;

· Perception positive de la banque, plus qu’un doute mais sauf erreur, ce qui est examiné c’est le rapport avec la banque, pas avec les établissements financiers, par exemple des grands distributeurs, Carrefour, Auchan, et fournisseurs de fioul, gazoil (Total). De ce fait le pourcentage de crédit renouvelable supposerait un examen plus nuancé ;

· Transfert d’argent par la voie du téléphone mobile → les usagers ne se satisferont pas nécessairement de ce que proposent les banques françaises ;

· Coût plus important parce que paiement en liquide, pourquoi ?

Présentation des principales conclusions du rapport 2010 de l’Observatoire national des zones urbaines sensibles (Onzus).

Intervention d’Anthony Briant, Chargé de la sous-direction des études statistiques, de l'évaluation et de la prospective - Secrétariat permanent de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles.
C’est plus un guide de lecture que je propose de faire qu'une lecture extensive des conclusions du rapport. L'Observatoire national des zones urbaines sensibles a été créé par la loi en 2003. Depuis, il s’évertue tous les ans à rendre un rapport sur la situation des quartiers de la politique de la ville, les zones urbaines sensibles et également les quartiers prioritaires définis dans le cadre des contrats urbains de cohésion sociale en 2006.

Son rapport 2010 a été rendu au ministre de la ville le 23 décembre dernier par Mme Bernadette Malgorn, présidente du conseil d'orientation de l’Onzus. 

Présentation power point

Il se compose de deux parties :
· une partie exploratoire de l'évolution de la situation des quartiers sensibles, entre 1990 et 2006 ; c'est une sorte de panorama des quartiers de la politique de la ville. La difficulté est de trouver des informations statistiques qui soient pérennes dans le temps, sur des mailles géographiques que l'on puisse suivre sur de longues périodes. Nous avons décidé de suivre les Iris qui sont les mailles infra communales de renseignements statistiques que fournit l'Insee depuis 1990. Nous avons essayé d'illustrer la situation des grandes agglomérations françaises.
Première observation quantitative : la population des zones urbaines sensibles a diminué depuis 1990 de manière continue. Elle représente aujourd'hui, au moins pour les zus métropolitaines, 4,15 millions de personnes, soit 8 % de la population française en 2006. Notre étude s'intéresse à environ 2,8 millions de personnes en zus, soit les deux tiers de la population.

Comme nous ne pouvons pas avoir de l'information statistique sur le périmètre des zus sur une période aussi longue, on reconstruit une sorte de périmètre fictif qui est le plus petit support d’Iris qui englobe la zone. Dans ce rapport, on montre que les inégalités spatiales se sont relativement stabilisées depuis les années 2000, après une forte augmentation entre 1990 et 1999. Ces inégalités se sont creusées d'abord entre les quartiers au sein des villes plus qu'entre les communes elles-mêmes. C'est bien un phénomène spatial à un niveau géographique fin.
Sur un ensemble de dimensions socio économiques comme le chômage des jeunes, le chômage des hommes, celui des femmes, les taux d'activité, la part des diplômés et les structures familiales notamment la part des familles monoparentales, nous avons essayé de regarder le niveau moyen dans les agglomérations entre 1990 et 2006, la manière dont évoluait l'écart entre les zones urbaines sensibles et ce niveau moyen. Ainsi, le chômage des hommes, de 15 à 64 ans, en 2006, à travers le recensement, est de 9 % ; il est de 18 % dans les iris de zus.

Pour les phénomènes conjoncturels comme le chômage, il y a un accroissement fort sur la décennie 1980-1999 puis un retour entre 1999 et 2006, même si le niveau des écarts en 2006 reste supérieur à celui qui était en 1990. Puis, sur les dimensions plus structurelles comme notamment la part des diplômés, le taux de diplômés a augmenté partout sur le territoire national sur cette période, y compris dans les zus mais moins vite dans les zones urbaines sensibles. L'écart a donc continué à s'accroître entre les agglomérations et les zus qu'elles accueillent.

Une critique récurrente est faite à l'observatoire national : le fait que nous donnions beaucoup de moyennes sur les zus et que nous soyons assez peu éclairants sur les contrastes qui peuvent exister d'une zus à une autre (il y a 717 zus en France métropolitaine ; elles ne sont pas toutes comparables ne serait-ce que par leur taille). Nous avons essayé de voir comment se situaient les agglomérations les unes par rapport aux autres, dans le positionnement de leurs zus par rapport au reste de l'agglomération.
En 1999, le taux de chômage des femmes en zus était supérieur au taux de chômage des femmes hors zus avec des écarts plus ou moins marqués en début de période entre Boulogne-Billancourt, plus proche de 0,  que Nantes qui est plus proche de 20 points.
On note une forte hétérogénéité entre les agglomérations sur l'évolution de la situation des zus par rapport aux autres quartiers des mêmes agglomérations.

Nous essayons dans ce rapport d'entrer dans le détail, zus par zus, territoire par territoire, pour mettre à jour des situations qui sont parfois contrastées.

· La deuxième partie du rapport concerne le mandat de l'Observatoire national des zones urbaines sensibles depuis sa création en 2003. Nous avons renseigné certains indicateurs qui caractérisent la situation socio-économique de ces territoires par rapport aux unités urbaines qui les englobent. 

Nous suivons ainsi l'emploi. Les zus, comme le reste du territoire national, ont été touchées en 2009 par le chômage avec une hausse qui n'a cependant pas été particulièrement plus marquée dans les zus. L'écart s'établit à 8,8 points ; il est un peu plus bas que le point haut que nous avons enregistré sur la période 2003-2009 (le point haut étant en 2005 à un peu plus de 10 points). Un grand quotidien a titré sur le chômage des jeunes dans les zus en disant qu'un jeune sur deux était au chômage. Le chiffre écrit de cette manière est faux. Effectivement, le taux de chômage des jeunes hommes de 15 à 25 ans en zus, en 2009, était de 43 % ; celui des femmes était de 37 %. Néanmoins, lorsqu'on donne le taux de chômage, il faut se rappeler que c'est la part des gens qui sont au chômage parmi les gens qui sont actifs. Or, dans cette classe d'âge, une majorité est encore en formation et donc en inactivité. Parmi les 650 000 jeunes résidant en zus, de 15 à 25 ans, 250 000 sont actifs et 400 000 sont inactifs, majoritairement en formation. Parmi ces 250 000, 150 000 sont en emploi, 100 000 au chômage. C'est donc un jeune sur six qui est au chômage. Il n'en reste pas moins que la situation des jeunes de ces quartiers est grave (la part des jeunes de cette classe d'âge au chômage, en dehors de ces zones, est de 1,1 sur 12).
Le chômage a aussi touché cette année les plus diplômés. Le diplôme protège toujours du chômage, même en zus, mais les années précédentes, on voyait que les taux de chômage avaient particulièrement augmenté chez les non diplômés. En 2009, il a aussi touché les plus diplômés.

Dynamisme économique des zus. Les mesures d'exonération fiscale et d'exonération sociale, liées aux zones franches urbaines ont permis à un certain dynamisme économique dans ces zones. Le taux d'installation (nombre d'établissements s'installant au cours d'une année ramené au stock d'établissements existants au début d'année) est toujours supérieur dans les zones franches urbaines que dans le reste du territoire. Ça se vérifie encore en 2009 avec un effet supplémentaire lié à la création du statut d'auto entrepreneur.

Un chapitre traite des inégalités de revenus et des conditions de pauvreté. Le revenu fiscal moyen en zus, calculé en 2007, est d'environ 60 % de celui observé dans les unités urbaines. Il est, par unité de consommation, d'un peu plus de 12 000 € par an (un peu plus de 22 000 € par an dans les autres unités urbaines).
Nous publions également les chiffres de la pauvreté en zus. La part des ménages sous le seuil de pauvreté à 60 % en zus est plus de deux fois supérieure à ce qu'elle n'est en dehors de ces zones. En 2008, le taux de pauvreté est de 28,8 % (il était de 12 % en dehors de ces zones). On note des différences importantes selon les classes d'âge. Les taux de pauvreté sont plus marqués pour les personnes les plus jeunes.

Éducation. Les établissements scolaires en zus restent prioritaires. Il y a une diminution des effectifs mais le ratio enseignants sur professeurs n'est pas au désavantage des zus comme on pourrait le penser. On observe depuis cinq ans un rapprochement, lent mais existant, des taux de réussite au brevet des collèges dans les zus par rapport aux unités urbaines qui les accueillent avec un écart qui reste cependant supérieur à 10 points.
Sécurité et tranquillité publique. Entre 2006 et 2008, on avait connu une diminution de la délinquance dans les zus qui existait aussi dans les circonscriptions de sécurité publique qui les accueillent. En 2009, on a connu à nouveau un mouvement de hausse de cette délinquance. On voit que les contributions régionales à cette évolution de la délinquance sont assez inégales. La plupart des régions ont connu, en moyenne, une baisse du taux de délinquance hormis deux régions : Paca et Nord-Pas-de-Calais. L'approche de la sécurité et de la tranquillité publique se fait sous deux angles : le taux de délinquance calculé à partir des fichiers administratifs du ministère de l'intérieur et une exploitation de l'enquête de l'estimation coproduite par l'Observatoire national de la délinquance et l'Insee. Le sentiment d'insécurité est toujours très supérieur dans les zus à celui qu'il n'est dans les zones urbaines qui englobent ces zus mais il est en relative diminution depuis 2006. 
Etienne Pinte (CNLE) : Ce rapport ne semble passionnant, très enrichissant et devrait pouvoir alimenter nos réflexions. J'apprends que Versailles est en zus ! Je l'ignorais. Pourrait-on envisager une explication à l'évolution de la délinquance vis-à-vis des personnes depuis 2009 par la crise économique qui peut être à jouer sur un certain nombre de personnes comme un détonateur pour essayer de s'en sortir par la violence ? Vous avez dit qu'il y a une croissance du nombre de chômeurs de jeunes diplômés. J'ose espérer que cette croissance ne se poursuivra pas : la révolte, sinon la révolution, en Tunisie est partie des 150 000 jeunes diplômés sur les 500 000 chômeurs que compte l'État tunisien… C'est important de savoir aujourd'hui que des jeunes bac + 4, 5, 6, 7 n'arrivent pas à trouver du travail. Ce rapport mérite d'être approfondi dans nos réflexions respectives. 
Jérôme Vignon (Onpes) : Je suis un peu jaloux car je trouve qu'il y a là un rapport d'une extrême richesse statistique. Nous n'arrivons pas à produire annuellement quelque chose d'aussi détaillé et précis sur des champs politiques qui sont bien plus larges que le champ social. C'est très intéressant d'avoir une observation sur l'emploi, la santé, l'habitat, l'éducation. On nous demande d'être davantage pluridisciplinaires à l’Onpes. Je pense que l'on peut souhaiter que, des échos de ce rapport, puissent faire partie aussi de l'avis du CNLE. Vous traitez de manière centrale de question d'exclusion à travers le prisme territorial. Il y a là une lumière très forte.
Concernant la mixité sociale - un enjeu très fort pour la lutte contre la ségrégation – (cf page 213, partie éducation) vous avez un graphique qui évoque cette question de la diversité des familles et des personnes qui vivent en zus et hors zus. Ce tableau montre que cette mixité n'a pas bougé dans les quartiers zus. Mais les catégories que vous prenez sont tellement peu fines que l'on s'interroge. Vous-même vous interrogez sur les raisons qui font que la population des jeunes dans les collèges et les lycées en zus a diminué beaucoup plus depuis quatre ans que dans les zones hors zus. Vous vous demandez si c'est un effet d'immigration qui frapperait les jeunes vivant dans les zus et les plus favorisés qui vont hors zus. Mais vous posez seulement la question. N'est-ce pas quelque chose de fondamental sur laquelle nous devrions avoir plus de précisions.

Votre graphique sur le rôle de Pôle emploi, dans les zus et hors zus et dans les ZFU, zones franches urbaines, montre que Pôle emploi est tout aussi actif dans les zus qu’hors zus. Les délais entre deux rencontres, les délais après une proposition d'emploi sont proches. Quelles sont donc alors les autres causes du point de vue du très faible taux d'activité, du taux de chômage qui seraient liées à l'activité de Pôle emploi, y compris dans la proposition d'emploi ? Votre rapport n'est pas assez conclusif sur la compréhension de l'insuffisance des politiques d'emploi. Que se passe-t-il ? C’est un sujet fondamental.
Ne pensez-vous pas que le fait de se polariser sur simplement les comparaisons zus, hors zus négligent les interrelations entre les zones zus et les zones non zus alors qu'on entend beaucoup parler d'une politique de la ville qui serait davantage axée sur l'interaction entre les quartiers sensibles et les autres ?
Anthony Briant : Merci beaucoup pour ces propos sur notre rapport. Non, Versailles n'est pas en zus ! (page 74) Nous avons intitulé « Versailles » la partie de l'unité urbaine de Paris où était Versailles - je vous renvoie au texte pour comprendre comment a été délimitée cette partie. Mais, autour de Versailles, on trouve des zus.
Vos deux propos se rejoignent sur les liens de causalité. C'est un vrai travail que d'avoir une étude plus évaluative au-delà de l'observation et c'est une dimension sur laquelle nous essayons de développer les travaux de l'observatoire que d'essayer de mettre à jour ces liens de causalité. Le lien entre délinquance et chômage par exemple ou retournement de la situation économique : très sincèrement, ce n'est pas à travers le chapitre sur la délinquance que nous apportons des éléments sur cette question. Elle mériterait une étude évaluative beaucoup plus poussée. Il existe des travaux académiques sur le sujet mais ce n'est pas l'approche retenue dans le rapport. L'observatoire a été créé en 2003 d'abord pour documenter les écarts de développement entre les zones urbaines sensibles et le reste de du territoire. Aujourd'hui, l'observatoire se saisit davantage d'une mission d'évaluation et je vous parlerai du panel politique de la ville qui est un outil statistique à vocation d'évaluation que nous sommes en train de mettre en place.

Sur le chômage des jeunes diplômés, mon propos était de dire que le chômage des jeunes diplômés a augmenté sur 2009. Néanmoins, il reste bien inférieur au chômage des non diplômés. Donc, être diplômé reste un vrai atout dans l'absolu mais aussi dans les zones urbaines sensibles.

Concernant la mixité sociale (p 213), je suis d'accord avec vous : on a des classifications un peu frustres. En 2003, la statistique publique était peu outillée pour produire de l'information statistique sur un découpage ad hoc comme le sont les zus. On progresse d'année en année. Cette information reste il est vrai insuffisante mais c'est le mieux que nous puissions faire.

Sur le rôle de Pôle emploi, ça renvoie aussi à la question de la mobilisation du droit commun dans les quartiers sensibles. Il y a la qualité et la quantité. Quelle est la mobilisation du droit commun dans les quartiers sensibles ? C’est aussi son adaptation à un public particulier. On a là un indicateur quantitatif de l'action de Pôle emploi dans les quartiers. Nous mettons en place aussi avec Pôle emploi des travaux pour mieux comprendre quelle est l'offre de services à destination de ces jeunes qui ont des caractéristiques particulières.
Sur les interrelations entre les quartiers zus et hors zus, ça renvoie aussi à la question de la mobilité. Ce ne sont pas des quartiers dans lesquels les gens restent. Il y a dans ces quartiers une mobilité aussi forte en termes de structures du logement que dans d'autres quartiers des mêmes unités urbaines. Nous sommes en train de mettre en place un outil statistique : le panel politique de la ville. Il s'agit de suivre un échantillon représentatif des zones urbaines sensibles dans le temps, même lorsqu'elles ont quitté le quartier. 

Nous souhaitons avoir de l'information multithématiques (lier emploi et délinquance) - dans le questionnaire, nous allons aborder des questions sur la scolarité, l'emploi, l'observation des faits de délinquance, les conditions de vie, le sentiment d'insécurité… Il s'agit de croiser des dimensions qui pour le moment nous sont accessibles dans des enquêtes monographiques issues des travaux de l'Insee.

La deuxième dimension est évaluative. Cet échantillon est structuré sur l'avancement des quartiers en termes de rénovation urbaine. La rénovation urbaine est l'un des programmes les plus importants de la politique de la ville. L'idée est de se mettre dans cette optique de liens causaux entre les actions de l'État en faveur de ces quartiers et l'évolution individuelle de différentes dimensions sur la scolarité ou l'éducation. La dernière est la mobilité. L'idée est de suivre ces gens même lorsqu'ils sont sortis de ces quartiers. Nous éclairons, avec les outils statistiques à notre disposition, un ensemble de situations mais nous avons conscience que nous ne pouvons pas répondre à toutes les questions. Nous nous donnons les moyens dans l'avenir d'essayer d'améliorer la mesure des liens causaux et les interrelations entre les quartiers de la politique de la ville et les unités urbaines qui les accueillent. 
Jean-François Serres (personne qualifiée) : Nous n'avons pas eu le temps encore de lire le rapport dans le détail. Aura-t-on des possibilités de poser des questions en particulier sur la dernière partie où vous dites que c'est les quartiers dans lesquels on ne reste pas et de la mobilité importante. Il y a des populations qui sont actives, on le sait aussi. La question des personnes âgées qui restent et vieillissent dans ces quartiers est-elle analysée de façon précise ? Je représente les Petits frères des pauvres ici et c'est une question qui nous semble monter en puissance en termes de pauvreté, d'isolement, de situations extrêmement critiques. Peut-on avoir une vision des populations qui elles, ne sont pas mobiles ? Quelles sont-elles ? 
Etienne Pinte (CNLE) : Je vous promets de faire revenir, s'il n'y voit pas d'inconvénient, Anthony Briant car nous avons besoin de lire votre rapport, le digérer, réfléchir, poser des questions et réagir. Il mérite une autre réunion. 
Anthony Briant : C'est avec plaisir que j'accepterais votre invitation. Notre travail est d'abord un travail de statisticien. Nous sommes toujours ravis de confronter ce travail à vos remarques, et celles d'une instance comme la vôtre.
Par rapport à votre question : un peu mais pas complètement. Nous sommes à la croisée des chemins sur ce que j'évoquais quant à la mobilité et le suivi individuel des gens. On a aujourd'hui un outil statistique qui nous permet d'avoir une photographie, année après année, de ces quartiers. Par exemple dans le premier chapitre, nous nous sommes intéressés aussi à la population la plus âgée pour voir comment se déformait, dans les zus, la pyramide des âges. On voit que les zus sont très hétérogènes. Certaines sont de plus en plus jeunes. D'autres, notamment dans les grandes villes de province, voient la part leur population âgée tendre à augmenter. S'agit-il des mêmes personnes âgées ? Est-on dans un phénomène de captation comme vous l'évoquez ? S'agit-il d'autres personnes âgées qui remplacent des personnes âgées ? L'outil statistique, sur ces questions, est assez frustre. Je vous renvoie, si ce n'est à ce rapport, à une étude que nous avons publiée dans le rapport 2005 dans laquelle nous faisions une analyse de l'échantillon démographique permanent qui est un adossement des différents recensements où on suit les gens à travers les questionnaires. Nous avions une approche par catégorie d'âge.
Dans le panel politique de la ville, on aura forcément une observation individu par individu, quel que soit leur âge. On pourra donc éclairer la situation particulière des personnes plus âgées. 

Etienne Pinte (CNLE) : Ce rapport est annuel. M. Briant va donc pouvoir chaque année actualiser, nous apporter de nouvelles réponses auxquelles il n'a pas forcément la possibilité de répondre aujourd'hui. Tout est possible et envisageable. Un grand merci. Le CNLE est vraiment devenu, au-delà d'un laboratoire de statistiques qui nous sont proposées par les uns et les autres, un laboratoire de réflexions et j'espère aussi très vite, de propositions. 
Report au mois prochain de l'intervention de Chantal Richard et Bruno Groues.
M. Soclet (CNV) : Un autre partenariat existe aussi et va se développer dans les mois à venir avec le Conseil national des villes. J'excuse Mme Brigitte Raynaud qui n'a pas pu être là ce matin. Des documents vous ont été remis dans votre dossier pour présenter le conseil, les avis qui ont été rendus, les sujets de travail. Vous avez ouvert la séance avec une saisine de Madame la ministre sur un sujet sur lequel nous avons également été saisis. Nous avons commencé à croiser nos travaux et participons au groupe de travail qui a été mis en place sur la participation des habitants. Mme Raynaud souhaite vous inviter à participer à ce groupe de travail. Le partenariat est essentiel ; nous avons des sujets à aborder ensemble. Un courrier vous sera adressé.
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